PREMIER RAPPORT DE SUIVI EVALUATION DU DISPOSITIF DE LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME

ABRIL  16/ 2.017
Liste des abréviations et acronymes

ANIF : Agence Nationale d’Investigation Financière

CEEAC : Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale

CEMAC : Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale

CENTIF : Cellule Nationale de Traitement des Informations Financières (CRF espace GIABA)

CRF : Cellule de Renseignements Financiers

DOS : Déclaration d’Opérations Suspectes

EPNFD : Entreprises et Professions Non Financières Désignées

FT : Financement du Terrorisme

GABAC : Groupe d’Action contre le Blanchiment d’argent en Afrique Centrale

GAFI : Groupe d’Action Financière

GIABA : Groupe Intergouvernemental d’Action contre le Blanchiment d’Argent en Afrique de l’Ouest

LAB/CFT : Lutte Anti Blanchiment et Contre le Financement du Terrorisme

LBC/FT : Lutte contre le Blanchiment des Capitaux  et contre le Financement du Terrorisme

LC : Largement Conforme

PC : Partiellement Conforme 
NC : Non Conforme

NA : Non Applicable
OBNL : Organisme à But Non Lucratif

OMD : Organisation Mondiale des Douanes

PPE : Personnes Politiquement Exposées

R : Recommandations du GAFI

Règlement CEMAC : Règlement n° 01/CEMAC/UMAC/CM du 16 avril 2016 portant prévention et répression du blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme et de la prolifération en Afrique centrale

REM : Rapport d’Evaluation Mutuelle

I.- INTRODUCTION

Le dispositif de la Republiue de Guinnée Equatoriale de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LBC/FT) a été évalué par le Groupe d’Action contre le Blanchiment d’argent en Afrique Centrale (GABAC), du 02 au 20 mars 2016, sur la base des 40+9 recommandations, en application de la méthodologie de 2.004 du Groupe d’Action Financière (GAFI) et conformément au manuel de procédures du GABAC.

Le  Rapport  d’Evaluation  Mutuelle  (REM)  a  été  adopté  lors  de  la  Commission Technique du GABAC, tenue à Douala, du 21 au 25 Septembre 2.016.

A l’issue de cette évaluation, les notations suivantes ont été retenues : Largement Conforme (LC) pour six (6)  recommandations se rapportant à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux (LBC) ; Partiellement Conforme (PC) pour vingt-deux (22) recommandations dont vingt (20) se rapportant à la LBC et deux (02) au Financement du Terrorisme (FT) ;

Non Conforme (NC) pour vingt (20) recommandations dont dix-et-sept (17) se rapportant à la LBC et  six (6) au FT ;
Non Applicable (NA) pour une (1) recommandation se reportan à la LBC.
Le tableau ci-après reprend l’essentiel des Recommandations notées NC et PC :

	Recommandations notées Non Conforme
	Recommandations notées Partiellement Conforme

	R5 : Devoir de vigilance à l’égard de la clientèle
	R1 : Incrimination du blanchiment de capitaux

	R6 : Personnes politiquement exposées (PPE)
	R3 : Mesures provisoires et confiscations

	R8 : Nouvelles technologies et relations d’affaires
	R4 : Lois sur le secret professionnel

	à distance
	
	

	R9 : Tiers et intermédiaires
	R7 : Relation de correspondant bancaire

	R11
	: Transactions inhabituelles
	R10
	: Conservation des documents

	R12
	: Entreprises et professions non financières
	R14
	: Protection des déclarants et interdictions d’avertir

	désignées  (EPNFD) [R5, R6, R8, R11]
	le client

	R13
	:  Déclarations  des  opérations  suspectes
	R17
	: Sanctions

	(DOS)
	
	

	R15
	: Contrôles internes, conformité et audit
	R18
	: Banques fictives

	R16
	: Entreprises et professions non financières
	R22
	: Filiales et succursales à l’étranger

	désignées (EPNFD) [R13, R15, R21]
	
	

	R19
	: Autres formes de déclarations
	R26
	: Service de renseignements financiers

	R20
	:  Autres  entreprises  et  professions  non
	R27
	: Responsabilité des autorités de poursuites pénales

	financières désignées et techniques modernes de
	
	

	gestion des fonds
	
	

	R21
	: Attention portée aux pays les plus risqués
	R29
	:  Pouvoirs  des  autorités  de  supervision  et  de

	
	
	contrôle

	R23
	: Régulation superviseur contrôle
	R30
	: Ressources, intégrité et formation

	R24
	: Entreprises et professions non financières
	R32
	: Statistiques

	désignées (EPNFD) – régulation, contrôle et suivi
	
	

	
	
	
	

	R25
	: Lignes directrices et retour d’information
	R33
	: Personnes morales – actionnariat

	R28
	: Pouvoir des autorités de poursuites pénales
	R35
	: Conventions internationales

	R31
	: Coopération nationale
	R36
	: Assistance juridique mutuelle

	RSI : Instruments des Nations Unies
	R38
	: Entraide judiciaire en matière de confiscation et

	
	
	gel
	

	RSIII :  Gel  et  confiscation  des  fonds  des
	R39
	: Extradition

	terroristes
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	RSIV : Déclaration d’opérations suspectes
	R40 : Autres formes de coopération

	RSVI :  Services  de  transfert  de  fonds  ou  de
	RSII : Incrimination du financement du terrorisme

	valeurs
	

	RSVII : Transfert électronique
	RSV : Coopération internationale

	RSVIII : Organisme à but non lucratif (OBNL)
	RSIX : Passeurs de fonds


4. Conformément au Manuel de procédures du GABAC, la République du Congo a

élaboré et adopté un plan d’action pour la mise en œuvre des Recommandations des évaluateurs et l’amélioration de son dispositif LBC/FT.

5. Ce premier Rapport de suivi retrace, de manière générale, les progrès accomplis depuis la date de l’évaluation en mars 2015 et, particulièrement, la mise en œuvre des recommandations fondamentales (R1, R5, R10, R13, RSII et RSIV) et clés (R3, R4, R23, R26, R35, R36, R40, RSI, RSIII et RSV) notées Partiellement Conforme et Non Conforme (point 62, étape 1 du Manuel de procédures du GABAC).

6. Tableau de notation des Recommandations fondamentales et clés

	Notations
	Recommandations fondamentales
	Recommandations clés

	PC
	R1, R10, RSII
	R3, R4, R26, R35, R36, R40, RSV

	NC
	R5, R13, RSIV
	R23, RSI, RSIII


II- RESUME DES PROGRES REALISES PAR LE CONGO DEPUIS MARS 2015

7. Depuis la date de l’évaluation, les autorités congolaises et communautaires ont pris des mesures visant à corriger les défaillances relevées dans le REM. Celles-ci comprennent tant les améliorations juridiques et institutionnelles initiées par la République du Congo que celles prises au plan communautaire par le GABAC.

Elles se présentent comme suit :

· Adoption par voie référendaire d’une nouvelle constitution, le 25 octobre 2015, réaffirmant la volonté des autorités congolaises à mettre en œuvre les traités et conventions internationaux et consacrant le principe de la bonne gouvernance;
· Adoption le 16 avril 2016 du Règlement n°01/CEMAC/UMAC/CM portant prévention et répression du blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme et de la prolifération en Afrique Centrale, lequel, conformément à l’Additif du Traité de la CEMAC sur le système juridique et institutionnel, est d’application directe dans les Etats membres. Ce nouveau Règlement corrige plusieurs défaillances constatées lors de l’évaluation, d’une part, et se conforme aux nouvelles recommandations du GAFI révisées en février 2012, d’autre part.
· Adoption de la Directive 01/16/CEMAC/UMAC/CM relative au modèle de texte portant création, organisation et fonctionnement du Comité de coordination des politiques nationales de lutte contre le blanchiment des capitaux et la prolifération dans chaque Etats membres du GABAC, dénommé « Comité de coordination »
· Elaboration des avant-projets de lois portant révision du Code pénal et du Code de procédure pénale ;
· Opérationnalité de l’ANIF, avec la nomination, par décret n°2015-331 du 10 avril 2015, des membres statutaires, suivie de leur prestation de serment devant la Cour d’appel de Brazzaville, le 08 mai 2015 ;
· Amélioration du budget de l’ANIF ;
· Renforcement du dispositif de sécurité des installations de l’ANIF ;
· Acquisition de deux serveurs par l’ANIF ;
· Nomination des correspondants de l’ANIF au sein des administrations de la justice et des finances (Douanes, Impôts, Trésor, Direction Générale de la Monnaie et des
Relations Financières avec l’Extérieur), respectivement par arrêtés n°2503 MJDHRE du 16 mars 2016 et n° 8443 MFBPP/CAB du 08 septembre 2016 ;

· Session de sensibilisation et de formation des analystes et de l’ensemble du personnel de l’ANIF du 27 avril au 02 mai 2015 ;
· Sensibilisation et formation des acteurs financiers et non financiers sur la LAB/CFT en mai 2015 ;
· Séminaire atelier sur les techniques d’investigation en matière d’enquêtes financières en juin 2015, au profit du personnel de l’ANIF et des autorités de poursuites ;
· Séminaire de sensibilisation sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme du 21 au 25 novembre 2016, au profit des acteurs financiers y compris les correspondants et les autorités de poursuites et de contrôle.
III-
SITUATION PAR RECOMMANDATION

Recommandations fondamentales

Recommandation 1

8. Le rapport a mentionné, d’une part, que la traite des personnes et le trafic illicite des migrants, ne sont pas des infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux et, d’autre part, qu’aucune affaire pour blanchiment n’a encore été traitée ;

9. Le Ministère de la Justice a élaboré et validé un avant-projet de loi portant révision du Code pénal qui intègre les incriminations de traite des personnes et du trafic illicite des migrants. Le processus d’adoption est en cours.

10. L’ANIF a transmis au Parquet de la République près le Tribunal de Grande Instance de Brazzaville quatre (4) dossiers de renseignements portant sur des faits supposés de blanchiment de capitaux.

Recommandation 5

11. Le rapport a relevé :

· L’absence de dispositions spécifiques interdisant les comptes anonymes ou les comptes ouverts sous noms fictifs ;
· Le défaut d’un dispositif formel de mise à jour des dossiers des anciens comptes auprès des banques restructurées après la faillite bancaire globale des années 90 ;
· L’absence d’obligations concernant la gestion des comptes numérotés ;
· L’absence d’obligation d’identification des bénéficiaires effectifs, pour toutes les institutions financières ;
· L’absence d’obligation, pour les établissements financiers non bancaires, portant sur des catégories de clients à risque ;
· La mise en œuvre limitée par le secteur bancaire et l’absence de mise en œuvre du dispositif par les établissements financiers non bancaires des mesures de surveillance renforcée.
12. Le défaut des obligations ci-dessus relevé dans le rapport est désormais corrigé par le nouveau Règlement CEMAC du 11 avril 2016, notamment en ses dispositions contenues dans les articles 21, 22, 23, 25, 35, 36 et 41.

Recommandation 10

13. Les Evaluateurs ont noté :

· L’absence de précisions sur la nature et la disponibilité des documents à conserver ;
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· L’absence de précisions en ce qui concerne le type d’informations à collecter pour permettre la reconstitution des transactions (en dehors de certaines opérations) ;
· L’absence d’obligation explicite pour les institutions financières de s’assurer qu’elles sont à mesure de mettre en temps opportun les informations et pièces qu’elles conservent à la disposition des autorités nationales compétentes ;
· L’absence d’effectivité, notamment pour le secteur financier non bancaire ;
· L’absence de mise en œuvre du dispositif spécifique à la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme.
14. La nature des documents et pièces à conserver est, désormais, précisée à l’article 38 du nouveau Règlement CEMAC. L’obligation de communication, quant à elle, résulte des dispositions de l’article 39 du même Règlement.

Recommandation 13

15. Les Evaluateurs ont mentionné :

· L’absence de déclaration des avoirs de personnes listées ;
· L’absence de gel des avoirs de personnes listées ;
· L’absence d’obligation de déclaration des tentatives d’opérations suspectes ;
· L’absence de mise en œuvre du dispositif en dehors du secteur bancaire.
16. L’obligation de déclaration des tentatives d’opérations suspectes est prévue à l’article

83 alinéa 02 du nouveau Règlement CEMAC. Toutefois, cette disposition qui ne s’applique qu’aux tentatives d’opérations suspectes en matière de fraude fiscale et douanière est limitative et ne satisfait pas à la Recommandation du GAFI qui, oblige de couvrir les tentatives de toutes les opérations suspectes.

Recommandation spéciale II

17. Les Evaluateurs ont déploré :

· L’absence d’incrimination du financement d’une « organisation terroriste », le financement des « actes terroristes » et le financement d’un « terroriste » ;
· L’absence de dispositions relatives à la poursuite des personnes morales.
18. La définition du financement du terrorisme prévue à l’article 09 du Règlement CEMAC incrimine le financement d’une organisation terroriste, le financement des actes terroristes et le financement d’un terroriste.

19. La responsabilité pénale des personnes morales en matière de financement du terrorisme est prévue par les dispositions de l’article 127 du Règlement CEMAC.

Recommandation spéciale IV

20. Le rapport a mentionné :

· L’absence de déclaration des avoirs de personnes listées ;
· L’absence de gel des avoirs de personnes listées ;
· L’absence d’obligation de déclaration des tentatives d’opérations suspectes ;
· L’absence de mise en œuvre du dispositif en dehors du secteur bancaire.
21. L’obligation de déclaration des tentatives d’opérations suspectes est prévue à l’article

83 alinéa 02 du nouveau Règlement CEMAC. Toutefois, cette disposition qui ne s’applique qu’aux tentatives d’opérations suspectes en matière de fraude fiscale et douanière est limitative et ne satisfait pas à la Recommandation du GAFI qui, oblige de couvrir les tentatives de toutes les opérations suspectes.
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Recommandations clés

Recommandation 3

22. Les Evaluateurs ont relevé :

· L’impossibilité de confisquer les biens de valeur équivalente aux produits ou instruments du crime ;
· L’insuffisance de mise en œuvre du Règlement CEMAC.
23. Les articles 126, 127 et 130 du Règlement CEMAC disposent de la confiscation des biens de valeur équivalente aux produits ou instruments du crime.

Recommandation 4

24. Le rapport a relevé :

· L’absence de dispositions nationales garantissant que le secret professionnel n’entrave pas l’échange de renseignements entre les institutions financières et les superviseurs et les autorités de contrôle tant nationales que communautaires, lorsqu’il est requis ;
· L’absence de mesures garantissant que le secret professionnel protégeant certaines données n’est levé que dans les cas prévus par les dispositions réglementaires ;
· Le faible rythme d’échanges d’informations entre l’ANIF et les entités financières assujetties dû au caractère embryonnaire des activités opérationnelles de l’ANIF
CONGO.

25. Les articles 101 et suivants du Règlement CEMAC disposent des conditions de mise en œuvre de la levée du secret professionnel.

Recommandation 23

26. Le rapport a mentionné :

· L’absence de procédures conformes d’autorisation et de contrôle des prestataires de services de transmission de fonds ;
· L’absence de mécanisme de contrôle des bureaux de change en matière LAB/CFT et importance du secteur informel non contrôlé ;
· L’absence de contrôle en matière LAB/CFT pour le secteur des assurances et les marchés financiers à la date de la mission ;
· La limitation des mécanismes visant à empêcher les criminels de contrôler les institutions financières ;
· L’absence de mise en œuvre du dispositif LAB/CFT par les assurances, les changeurs manuels et les services de transmission de fonds.
27. Le décret n° 2004-468 du 03 novembre 2004 réglementant l’exercice des activités des bureaux de change a prévu des mécanismes de contrôle. Les contrôles réglementaires se font régulièrement. Le dernier contrôle date du 16 novembre 2016, au titre du dernier trimestre 2016. Au total, treize (13) bureaux de change ont été agréés par l’autorité monétaire, dont un a subi un retrait d’agrément pour manquement à l’exercice.

28. Initiation d’un projet de révision du Règlement 02 sur l’harmonisation de la règlementation de changes qui prend en compte la question des sociétés de gestion d’intermédiation notamment dans les articles 94 et 95 du projet de Règlement.
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Recommandation 26

29. Les Evaluateurs ont relevé :

· L’indépendance limitée de l’ANIF ;
· La non effectivité de l’accès aux informations et renseignements nécessaires auprès des sources indiquées ;
· Le manque de synergies avec les autres acteurs dans la mise en place des mesures du dispositif de LAB/CFT ;
· Le défaut de sanction en cas de refus ou de non-exécution d’une demande d’information de l’ANIF.
30. Les dispositions du Règlement (art.65) et celles du décret portant création de l’ANIF (art.1er) ont affirmé avec force l’indépendance de l’ANIF.

31. L’ANIF dispose d’un droit de communication sans restriction dans les matières relevant de ces compétences (art.75 du Règlement et 02 du décret). Pour la mise en

œuvre effective de ce droit de communication l’ANIF s’entretient régulièrement avec les assujettis.

32. Dans l’attente de la formalisation d’un comité interministériel, l’ANIF a mis en place une plate-forme d’échange régulier, réunissant les acteurs étatiques et non étatiques impliqués dans la LAB/CFT pour la mise en œuvre des recommandations issues de l’Evaluation et l’élaboration des stratégies pour l’amélioration du dispositif national.

Recommandation 35

33. Les Evaluateurs ont noté une mise en œuvre partielle de la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme.

34. Des dispositions nouvelles dans le Règlement CEMAC améliorent et facilitent la mise en œuvre de la convention internationale pour la répression du financement du terrorisme notamment en ce qui concerne l’exécution des mesures conservatoires de saisies et de gels de fonds aux fins de confiscation (chapitre 1er du titre V du Règlement). Ces dispositions facilitent également la mise en œuvre des Résolutions 1267 et 1373 des Nations Unies.

Recommandation 36

35. Les Evaluateurs ont noté une absence de mise en œuvre des dispositions sur l’assistance juridique mutuelle.

36. Le Congo est partie à plusieurs conventions bilatérales et multilatérales en matière d’entraide judiciaire qui précisent les procédures d’exécution des demandes dès lors qu’il est requis. Il s’agit notamment de:

· la Convention de Tananarive de 1961;
· la Convention en matière de coopération et d’entraide judiciaires entre les Etats membres de CEEAC, du 18 mars 2006 ;
· l’Accord de coopération judiciaire entre les Etats membres de la CEMAC du 28 février 2004 ;
· l’Accord d’extradition entre les Etats membres de la CEMAC, du 28 février 2004 ;
· la Convention de coopération entre le Congo et la France de janvier 1974 ;
· la Convention d’entraide judiciaire et d’extradition contre le terrorisme du 16 mai 2008.
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37. Le Règlement CEMAC en son titre VI qui traite de la coopération internationale dispose également des procédures d’assistance judiciaire en matière de LAB/CFT.

Recommandation 40

38. Les Evaluateurs ont relevé une mise en œuvre insuffisante de la coopération internationale.

39. L’ANIF a obtenu le statut d’observateur au Groupe Egmont dans le processus d’adhésion à ce groupe. Elle a conclu deux (2) accords de coopération et d’échange d’information avec les Cellules de Renseignements Financiers de la RDC (CENAREF), le 24 décembre 2015 et du Niger (CENTIF), le 05 novembre 2016.

40. Les dispositions des articles 79, 80 et 82 du Règlement CEMAC permettent à l’ANIF d’échanger les renseignements :

· au plan national avec les autorités de contrôle, des ordres professionnels et les instances représentatives nationales ;
· au plan intracommunautaire avec les autres CRF de la CEMAC ;
· et au plan international avec les CRF étrangères.
41. Le Congo est partie à l’accord de coopération en matière de police criminelle entre les Etats membres de l’Afrique Centrale, du 29 avril 1999, ce qui permet l’échange de renseignements entre les autorités de poursuites et d’enquêtes.

42. Le Congo est membre de l’OIPC-INTERPOL ce qui lui permet d’échanger à travers le système I-24/7.

43. Les Douanes congolaises sont membres de l’OMD et échangent avec leurs homologues à travers le Bureau Régional de Liaison et de Renseignements.

Recommandation spéciale I

44. Le rapport a mentionné :

· L’absence de mise en œuvre sans restriction des Résolutions 1267 et 1373 ;
· L’absence de coopération en matière de lutte contre le financement du terrorisme.
45. Le Congo, étant membre des Nations Unies, a accès direct aux listes publiées par les services spécialisés en application de la Résolution 1267. Il reçoit les listes actualisées par le biais du Ministère des Affaires Etrangères. Par ailleurs les banques, filiales de groupes étrangers, reçoivent les listes par le biais du siège.

46. S’agissant de la Résolution 1373, le Comité Ministériel de la CEMAC n’a pas encore

établi de listes des terroristes. Le Congo ne dispose pas non plus de liste des terroristes et n’a reçu à ce jour aucune liste d’un Etat tiers.

47. Les multiples conventions énumérées au titre de la recommandation 36 ci-dessus, ainsi que les dispositions du titre VI du Règlement CEMAC, permettent au Congo de coopérer largement et sans restriction, lorsqu’il est requis, en matière de lutte contre le financement du terrorisme.

Recommandation spéciale III

48. Les Evaluateurs ont noté :

· La confusion du dispositif régional de gel des fonds au titre des Résolutions 1267 et 1373 ;
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· L’absence d’une réglementation nationale pour la mise en œuvre des exigences relatives aux Résolutions 1267 et 1373 ;
· L’absence de mécanismes de considération des listes soumises par les Etats tiers au titre de la Résolution 1373 ;
· L’absence de confiscation des biens de valeur équivalente.
49. La confusion du dispositif régional évoquée a été réparée par les nouvelles dispositions du Règlement CEMAC qui distingue clairement le gel des fonds au titre de la Résolution 1267, du gel opéré en application de la Résolution 1373 (art. 105 et suivants…).

50. La confiscation des biens de valeur équivalente aux produits ou instruments du crime est désormais possible, en application des nouvelles dispositions du Règlement CEMAC (art. 126, 127 et 130).

Recommandation spéciale V

51. Les Evaluateurs ont indiqué que sont également applicables aux infractions liées au financement du terrorisme, les mécanismes prévus par le Règlement CEMAC en ce qui concerne l’entraide judiciaire en matière de blanchiment de capitaux ainsi que ceux prévus par le droit commun en matière d’extradition. Ils ont cependant déploré l’absence de mise en œuvre de ce dispositif.

52. Aucune demande d’entraide judiciaire et d’extradition en matière de financement du terrorisme n’a été reçue ni transmise par les autorités congolaises.

IV-
CONCLUSION

53. Depuis l’adoption et la publication du Rapport d’Evaluation Mutuelle du dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme de la République du Congo, en 2015, les autorités congolaises ont accompli des progrès significatifs en vue de mettre leur dispositif de LAB/CFT en conformité avec les recommandations formulées par les Experts évaluateurs.

54. La révision du Règlement CEMAC portant prévention et répression du blanchiment d’argent et du financement du terrorisme en Afrique Centrale a constitué le point crucial de ces améliorations, en ce que certaines défaillances relevées par l’équipe de l’évaluation, qui sont de la compétence des autorités communautaires, ont été corrigées.

55. Les autorités de la République du Congo renouvellent, au Secrétariat Permanent du

Groupe d’Action contre le Blanchiment d’Argent en Afrique Centrale (GABAC), leur engagement à mettre en œuvre, sans restriction, les recommandations des Evaluateurs.
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Liste des documents et justificatifs joints :

· Constitution du 25 octobre 2015 ;

· Règlement n°01/CEMAC/UMAC/CM du 16 avril 2016 portant prévention et répression du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et de la prolifération ;

· Loi n° 7-2012 du 4 avril 2012 portant création de l’Agence de Régulation des Transferts de Fonds ;

· Avant-projet de loi portant révision du Code pénal ;

· Décret n° 2008-64 du 31 mars 2008 fixant les modalités d’organisation, de fonctionnement et de financement de l’Agence Nationale d’Investigation Financière ;

· Décret n° 2015-331 du 10 avril 2015 portant nomination des adjoints du chef de l’Agence Nationale d’Investigation Financière ;

· Décret n° 2004-468 du 03 novembre 2004 réglementant l’exercice des activités des bureaux de change ;

· Arrêté n° 2503-MJDHRE du 16 mars 2016 portant nomination du correspondant de l’Agence Nationale d’Investigation Financière ;

· Arrêté n° 8443- MFBPP/CAB du 8 septembre 2016, portant nomination des correspondants de l’Agence Nationale d’Investigation Financière ;

· Accord de coopération entre la Cellule Nationale des Renseignements Financiers de la

RDC et l’Agence Nationale d’Investigation Financière du Congo du 24 décembre 2015 ;

· Protocole  d’accord  entre  la  Cellule  Nationale  de  Traitement  des  Informations

Financières de la République du Niger et l’Agence Nationale d’Investigation Financière du Congo du 5 octobre 2016 ;

· Ordre de service n° 053/MFBPP-DGMRFE-DRFE du 16 novembre 2016 ;

· Procès-verbaux de prestation de serment des adjoints au chef d’Agence ;

· Accusés de réception des dossiers transmis au Parquet ;

Infractions contre l’environnement :

· Loi n°37-2008 du 28 novembre 2008 sur la faune et les aires protégées ;

· Loi n°16-2000 du 20 novembre 2000 portant Code forestier ;

· Loi n°003/91 du 23 avril 1991 sur la protection de l’environnement ;

· Loi n°13-2003 du 10 avril 2003 portant Code de l’eau ;

· Loi n°14-2003 du 10 avril 2003 portant Code de l’électricité ;

· Arrêté n° 20587 MIME/CAB du 13 mai 2002 réglementant les importations, les exportations et réexportation des substances qui appauvrissent la couche d’ozone et des produits et équipements contenant de telles substances ;

Délit d’initié :

· Loi n° 31-2012 du 11 octobre 2012 déterminant les infractions et les peines applicables en matière de passation et d’exécution des marchés publics ;
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